
CHAPITRE 82

Loi modifiant la charte de la cité de
Sorel

[Sanctionnée le 21 février 1957]

A TTENDU que la cité de Sorel a, par
sa pétition, représenté:

Qu'il est dans l'intérêt de la cité, et
même nécessaire pour la bonne adminis-
tration de ses affaires, que sa charte, la
loi 52 Victoria, chapitre 80, modifiée par
les lois 55-56 Victoria, chapitre 52; 62
Victoria, chapitre 60; 4 Édouard VII,
chapitre 55; 7 Édouard VII, chapitre 67;
9 Édouard VII, chapitre 85; 2 George V,
chapitre 59; 9 George V, chapitre 97;
22 George V, chapitre 112; 23 George V,
chapitre 132; 7 George VI, chapitre 59;
11 George VI, chapitre 88, et 3-4 Eliza-
beth II, chapitre 67, soit de nouveau
modifiée, et attendu qu'il est à propos
d'accéder à cette demande;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . L'article 37 de la loi 52 Victoria,
chapitre 80, est remplacé par le suivant:

" 3 7 . A compter du premier janvier
1957, le conseil municipal est autorisé à
accorder, sur simple résolution, au maire
comme indemnité une somme annuelle
de deux mille cinq cents dollars et à
chacun des échevins, une somme annuelle
de mille deux cents dollars, dont mille
cinq cents dollars quant au maire, et cinq
cents dollars quant aux échevins, à titre
de dépenses inhérentes à leurs charges
respectives; en plus le maire et les éche-
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vins pourrront, sur résolution du conseil,
être remboursés à même les fonds géné-
raux de la cité, des frais de voyage et de
représentation faits dans l'intérêt de la
cité."

2 . L'article 139 de la loi 52 Victoria,
chapitre 80, remplacé par la loi 62 Victo-
ria, chapitre 60, article 10, est remplacé
par le suivant:

" 1 3 9 . Le maire sera à l'avenir élu
pour trois ans à la majorité des électeurs
de la cité à compter de la prochaine élec-
tion à la mairie en 1958."

3 . L'article 140 de la loi 52 Victoria,
chapitre 80, est remplacé par le suivant:

" 1 4 0 . Les échevins à l'avenir sont
élus pour trois ans, dans chaque quartier,
à la majorité des électeurs municipaux,
à compter de l'élection générale de 1957."

4 . L'article 141 de la loi 52 Victoria,
chapitre 80, est remplacé par le suivant:

" 1 4 1 . La moitié des échevins sortent
de charge à chaque élection. Les trois
échevins qui seront élus à l'élection de
1957, pour remplacer les trois échevins
dont le terme expire à cette date, resteront
en fonction pendant trois ans. Et l'élec-
tion à ces trois charges d'échevins aura
lieu à tous les trois ans."

5 . L'article 144 de la loi 52 Victoria,
chapitre 80, est remplacé par le suivant:

" 1 4 4 . Les élections générales ont lieu
dans le mois de janvier."

6 . L'article 388a de la loi 52 Victoria,
chapitre 80, édicté par l'article 4 de la loi
11 George VI, chapitre 88, est abrogé et
les dispositions de la Loi des cités et villes
(Statuts refondus, 1941, chapitre 233), et
amendements concernant ces matières
s'appliquent.

7. La loi 52 Victoria, chapitre 80, est
modifiée, en y ajoutant après l'article
535a, le suivant:
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" 5 3 5 b . Le conseil peut faire des
règlements pour décréter que les contri-
buables ou résidents des villes et munici-
palités de Saint-Joseph de Sorel, de Tracy,
de Saint-Pierre de Sorel et de Sainte-Anne
de Sorel, soient considérés, pour les fins
de la taxation en vertu des articles 529 et
535 de ladite loi, comme résidents de la
cité de Sorel."

8 . L'article 8 de la loi 11 George VI,
chapitre 88, est remplacé par le suivant:

" 8 . Pour les fins susdites, la cité pourra
emprunter une somme n'excédant pas
cinquante mille dollars, par un règlement
d'emprunt sujet à l'approbation préalable
du ministre des affaires municipales et de
la Commission municipale de Québec."

9 . Nonobstant les dispositions de tou-
tes lois et règlements, lorsque le grenier
actuel de la cité donnera sa démission ou
manifestera le désir d'abandonner ses
fonctions ou ne sera plus capable de rem-
plir ses fonctions à la satisfaction du
conseil ou qu'il sera démis autrement que
pour cause, ou qu'il démissionnera après
avoir été pendant vingt ans au service
de la cité en quelque qualité que ce soit,
la cité devra lui accorder une pension
égale à la moitié du traitement actuel par
versements mensuels égaux et consécutifs
et cette pension qui commence au moment
de son départ, lui est servie, sa vie durant,
comme insaisissable.

1 0 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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